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LE “LEGAL PRIVILEGE” C'EST TOUJOURS NON !
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Le prividge de confidentislité sera une occasion
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un danger pour la profession d'avocat

Le secret professionnel sert [é4at de droit. Il constitue le fondement

La confidentialité des avis des juristes dentreprise a pour seul but
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soumise.
Ce dévolement affaibitira le secret professionnel de lavocat au
préjudice des particuliers, des entreprises et in fine de lattractivité
économique de la France.

aui

ité des avis ovi dos furstes dentropeise lors
::." Borreaux le 2 février




